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Jean-Luc Crucke ne veut pas d'
une taxe "Ernst"

Dossier réa lisé par
Laurent Lambrecht

• La "task force" sur les certificats verts est
finalement arrivée à un accord inespéré,

• Elle propose d'instaurer une taxe de 45 euros
par ménage pour apurer le système.

• Une recommandation qui ne plaît pas
au ministre wallon de l'Energie,

La saga des certificats verts
2007. Le ministre André Antoine (CDH) octroie sept certificats verts, au lieu d'un seul,
aux petits producteurs photovoltaYques. Attirés par les rendements intéressants de
l'investissement, les ménages wallons installent en masse des panneaux sur leurs
toits,
2011. La Cwape tire la sonnette d'alarme au sujet d'une subsidiation excessive. jean-
Marc Nollet (Ecolo) attend avant de réformer le système et, ensuite, laisse deux mois
aux ménages intéressés pour payer un acompte et bénéficier des conditions très
avantageuses. Résultat, des milliers d'installations alimentent la bulle.
2013. Face à ['afflux de certificats ver-ts sur le marché, Jean-Marc Nollet décide de
faire passer de 15 à 10 ans la durée d'octroi df' certificats verts. Une décision
confirmée par le ministre socialiste Paul Furlan plus tard,

Comme l'annonçait "La Libre" ce
jeudi, la "task fol'ce" sur les certifi-
cats verts était bel et bien proche
d'un accord. Après des mois de
discussions animées, les dillërents

acteurs autour de la table ont finalement
apposé leur signature, ce jeudi, sur le rap-
port rmal destiné à Jean-Luc Crucke (MR),
le ministre wallon de l'Energie.

L'objectif de ce groupe de travail, mis en
place par le ministre libéral, était d'aboutir
à des recommandations en vue de résor-
ber la dette des certificats verts, estimée il
environ 2 milliards d'euros au total Selon
nos informations, le rapport final recom-
mande à Jean-Luc Crucke d'instaurer une
taxe forfaitaire de 45 euros, par an et pal'
ménage, pour apurer une partie de cette
dette. A charge du ministre de mettre en
place un système juridiquement solide.

Cette proposition risque cependant de
mettre le ministre wallon dans l'embarras.
En effet, ce dernier a publié un communi-

qué de presse, juste avant la signature de
l'accord, signifiant qu'il était opposé à une
telle taxe. "Quand on me parle d'une taxe
'Ernst' de sa euros, le libéral que je suis ne
peut qu'être perplexe", avait-il indiqué.

"Pas de problème avec la taxe Ernst"

Damien Ernst, le président de la task
force, a refusé de commenter le contenu
du rapport final, mais il a accepté de réagir
aux propos du ministre. "Jeri 'ai aucun pro-
blème il ce que cette taxe s'appelle la taxe
Ernst, a-t-il déclaré. Il était impossible
d'avoir un accord sans ceprélèvement qui est
nécessaire.Il faut arrête,' de cacher la dette et
repartir sw' des bases saines. L'implémenta-
tion de notre accord permettrait enfin d'apu-
rer le système ...
Il reste que Jean-Luc Crucke ne .'le sent

pas tenu par les recommandations du
groupe de travail qu'il a lui-même mis en
place (voir ci-contre). On velTa donc quelle
sera la solution rmalement retenue. Mais
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une chose est certaine: le mllllStre ne placé par un autre système de soutien à
pouna pas respecter sa promesse de ren- mettre sur pied, TPCV (f1lière du renouve-
dre les quinze années de certificats verts lable) a pour sa part obtenu que le rapport
promis aux 79000 installations photovol- final ne s'oppose pas à cc que les 79000
talques mises en place entre 2008 et début installations photovoltalques concernées
2012 sans que le contribuable ne passe à la reçoivent quinze années de certificats
caisse. verts si le monde politique le décide (ce

Pou~' ra,ppel, la "task force" a été le ~héâ- qui coùterait plus de 800 millions
tre d a~Irontements .en~r: les .rep~esen- d'euros). Et cela à condition que le paie-
tants d acteurs aux mterets dmmetrale- t d ' 'd 't 't l'. . men e ces cmq annees e ev sm e a e
ment opposes: Edora, le representant de la d' s et ls l 'n g s '.. . sur lX an, que seu es me a e qm
fihere renouvelable, TPCV, le representant f' t 1 d d . t' .., ._ en on a eman e SOlen remuneres.des pehts producteurs photovolta1ques, la
Febeg, la fédération de l'industrie électri-
que et gazière, ainsi que Test-Achats et Fe-
beliee, les représentants des consomma-
teurs d'électricité,

si certaines propositions font grincer
des dents, l'accord semble avancer des so-
lutions plus durables dans un dossier qui
a empoisonné la vic des ministres wallons
de l'énergie successifs ces sept dernières
annees.

Pour rappel, Edora a accepté que le mé-
canisme des certificats verts, qui assure la
rentabilité de l'industrie du renouvelable
depuis des années, soit supprimé et rem-

Les45 euros pas suffisants?
Enfm, la "task force" recommande de

créer un fonds de transition énergétique
chargé de récolter les subsides actuels,
ainsi que la future taxe de 45 à 50 euros
par ménage. Ce fonds devra soutenir des
projets renouvelables à moindre coùt, no-
tamment en les mettant en concurrence
quand c'est possible.

Il reste que cette taxe de 45 euros ne sera
vraisemblablement pas suffisante pour
résorber la dette, tout en subsidiant suffi-
samment de projets, Jean-Luc Crucke a
encore du pain sur la planche ...

Crucke: "Je suis assis sur un volcan"

20/04/2018

2 mil-
liards

dette
Le ministre Crucke avait

estimé la dette des
certificats verts à

2 milliards d'euros au
total.

Vous êtes clairement contre l'instauration concernés. Comment allez-vous financer ce
d'une taxe pour financer la bulle des certifi- coût de 850 millions d'euros sans nouvelle
cats verts? taxe?
J'ai simplement rappelé que je suis libéral Je ne donnerai aucun élément avant
et que je n'ai jamais considéré qu'alomdir d'avoir analysé Lerapport final de la task
la charge sur le citoyen était une solution. force. Quand cc rapport et l'avis de la

Cwape seront connus, le gouvemement
Vousallez donc vous écarter des recomman- wallon pOUlTUprendre une décision. Elle
dations finales de la task force? . 1 fi ' ilL
l ,. ". d' 1 devrait tomber avant a III jU et.1 na Jama1Setc It que e gouvemement
allait suivre aveuglément l'éventuel con- 0 't dit' de-t' 't'a' 1, ' . n ne VOl pas e 50 u IOn lm Ive a
sensus qm en sort1r~~t,. Nous devons crise des certificats verts sans une augmen-
pre~dre n~s ~'esponsabllttes sur la base de tation de la facture des consommateurs
ptusleurs elements, notamment le rap- d'-l t' 't- QI' d 't b'

d 1 k C l' ' die ec nCI e... ue qu un 01 len payer
p~rt e a tas' lorce et aV1s e a Cwape cette dette de 2 milliards d'euros, non?
(regulateur wallon, NdlR) sur ce l'apport., L 'd·. " 1'b' if d' .. . l . d' A 1heure actuel l', Je OlSenCûle ana yser
La, J,ect, est ap~Olt(,1 un~ so utlO.n ('- le contenu du rapport de la task force.
fimt1ve a un problcme dont j(' ne SUlSque N l t '. ',', . d .
1'1 •. ,.. l' on seu emen , je n al pas essaye e S3-
. lentler. Je sms aSSISsur un ~o.can Ul1l- voir ce qui s'y disait, mais j'ai refusé tout
quement parce que mes predecesseurs t t . . b, . 1 b'l' . con ac avec ses mem l'es.n ont pas pns eurs responsa 11tes.

, . . " . _ Votre communiqué de presse dénonçant
Dans 1 Opp~sl~lon.vous av~ez mlllt~ en fa- cette taxe de 45 euros a tout de même mis la
veur du malntlen d'une duree de qUinzeans, memb es
d . d 'f' - pressIOnsur ses r .,''octroI e certl lcats verts aux menages J d' l 'e peux quan meme rappe cr ma senS1-
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bilité libérale ... Sinon, je devrai éviter de
répondre aux questions parlementaires.
Paul Furlan avait déjà essayé de déguiser
cette taxe en taxe Crucke, mais
aujourd'hui on a bien compris que c'est
une taxe "Ernst",

Vous avez l'air remonté contre les fuites ...

20/04/2018

J'ai simplement rappelé que les membres
de la task force se sont engagés à fonc-
tionnel' dans la confidentialité. Je prends
acte que ce n'cst pas la première fois que
ce n'est pas respecté. La meillcure ma-
nière d 'obtenir un consensus est de ne
pas proposer des solutions radicales. et
respecter les règles de la confidentialité.
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